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DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES  POUR
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DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRESENTÉE PAR LA Asociación civil labor 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES  POUR
LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES.759 (1217/99)]

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets afin de fournir des informations à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) au sujet de l’organisation de la société civile, Asociación civil labor. Les informations qui y sont contenues sont fournies pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA », et indique les documents présentés par la Asociación civil labor conformément à ces Directives.

1.
Antécédents

La Asociación Civil Labor est une entité privée à but non lucratif qui a été fondée en 1981 dans la ville de Ilo (Pérou), et qui encourage le développement durable à travers des projets environnementaux dans les localités méridionales du Pérou (Ilo, Moquegua, Arequipa, Puno, et Lima).
La Asociación Civil Labor a pour mission de créer et de promouvoir des leaderships qui contribuent à l’élargissement des droits environnementaux et sociaux des communautés, au renforcement de la gouvernance démocratique, et à la construction du développement durable dans des espaces locaux et régionaux.

La Asociación Civil Labor est financée par des quotes-parts spéciales des membres associés, des revenus provenant des services et activités économiques, des donations de particuliers et d’organisations privées à vocation de développement durable.
La Asociación Civil Labor a soumis sa demande d’accréditation le 13 septembre 2006.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 
Nom:


Asociación Civil Labor
Adresse:

Urb. Magisterial K-12



Puerto de Ilo, Perú
No de Téléphone:
51-53-481816
No de télécopieur:
51-53-481208

Courriel:


ilo@labor.org.pe
Site Web:


www.labor.org.pe

Président:


Félix Álvarez Velarde
Directeur exécutif:

José Denis Rojas Álvarez
Date de constitution officielle:
17 janvier 1981
3.
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de

l’OEA
La Asociación Civil Labor poursuit des buts communs avec l’OEA en ce qui a trait à l’importance de la gestion de l’environnement, la parité hommes-femmes, et le renforcement de la démocratie. Au nombre des domaines dans lesquels la Asociación Civil Labor  mène ses activités et qui ont des rapports avec celles de l’OEA figurent les suivants: 
· Développer les capacités et les compétences citoyennes chez les dirigeants locaux et régionaux ;
· Promouvoir et faciliter des processus concertés pour la gestion de l’environnement et le développement local durable ;
· Promouvoir la participation citoyenne des dirigeants dans le cadre du processus de décentralisation ;
· Contribuer à la construction d’un agenda environnemental pour les villes du Sud du Pérou;
· Mettre en œuvre des projets-pilotes dans le domaine de l’environnement et du développement local, et faciliter leur réalisation aux niveaux local et national ;
· Prêter des services consultatifs aux communautés dans la conception de plans de développement durable et de processus de gestion de conflits sociaux.
4.
Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA:
Dans le cadre de ses efforts visant à promouvoir ses sphères d’intervention, la Asociación Civil Labor mène différentes activités qui pourraient aider l’OEA à accomplir sa mission. Les activités que mène cette organisation sont les suivantes :
· Renforcer les moyens des dirigeants et des organisations des communautés en ce qui a trait à la promotion de la culture de participation citoyenne en ouvrant des débouchés aux femmes et aux hommes sur un pied d’égalité ;
· Mettre en place des projets environnementaux d’amélioration de la qualité de l’air, de gestion des déchets solides, de protection des zones vertes, d’utilisation des carburants de remplacement, et d’encouragement de l’agriculture écologique et de cultures rentables.
· Former la population en matière de réponse aux cas d’urgence, de prévention  et de gestion des risques face aux phénomènes  naturels  dans les communautés du  

Pérou.

· Établir et consolider dans les communautés du Sud du Pérou des écoles communautaires de leadership communautaire pour renforcer la gestion minière soucieuse de l’environnement ainsi que les activités en faveur du développement durable ;
· Promouvoir des processus de concertation et d’impact en vue d’améliorer les politiques publiques et des entreprises dans le domaine de la protection des droits environnementaux et sociaux des communautés impliquées dans l’exploitation minière ;
· Fournir des services consultatifs, de formation, d’information et d’assistance agro-écologique, orientés vers le renforcement de l’organisation des producteurs en vue de la production et de la commercialisation de produits de qualité supérieure;
· Appuyer l’établissement et la consolidation des Commissions environnementales dans les municipalités des villes du Sud du Pérou.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles cette organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA
La Asociación Civil Labor peut contribuer à l’aménagement d’espaces qui rendent possible la participation citoyenne dans la consolidation de la gestion de l’environnement. La Asociación Civil Labor  est disposée à prêter son appui aux travaux de l’OEA dans les domaines de travail suivants:
· Appuyer les activités du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) afin de renforcer les espaces de dialogue entre la société civile, les entreprises privées et l’État dans le domaine de la formulation et de la mise en œuvre de politiques relatives à la biodiversité, au droit de l’environnement, au commerce et à la responsabilité sociale et environnementale ;
· Appuyer et faire connaître les travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en matière de parité hommes-femmes particulièrement ceux qui ont trait aux capacités de leadership entre les femmes ;
· Appuyer les actions du Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité, ainsi que le Département du développement social et de l’emploi, du SEDI à travers ses initiatives visant à accroître la compétitivité et le travail, encourager l’intégration économique, et renforcer les micro-, petites et moyennes entreprises;

· Assurer la divulgation des résultats de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ;
· Diffuser les mandats des Sommets des Amériques, particulièrement ceux qui ont trait au Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine) et qui ont trait à la formation des chefs des micro-, petites et moyennes entreprises. 

6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA :
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (12 septembre 2006);
· Acte constitutif  (18 juillet 1981);
· Statut (17 janvier 1981);
· Rapport annuel pour 2005;
· Déclaration d’objectifs;
· États et rapport financiers 2005 (vérifié par Alicia Rivera Huamán, experte comptable (13591) du Cabinet Rivera Barron y Asociados...
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